
Chambre des Représentants. 

stANcE nu 22 AYn1L -t 8a6. 

Jnterprétatlen de l'art. 186 de la loi tl u 8 janvier t 8 t 7, sur la milice. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

M~SSIEURS, 

D'après l'art. 185 de la loi du 8 janvier 1817, les certificats d'exemption en 
matière de milice doivent être délivrés par ·trois membres de l'administration 
communale; et l'art, 186 ajoute : « Ni le gouverneur, ni le commissaire de mi­ 
)) lice, ni le conseil de milice, ni enfin les états députés ne pourront avoir aucun 
» égard à des certifients qui ne sont. pas prescrits et exigés par la présente loi.ini 
» à ceux qui seraient délivrés par d'autres que par les membres des administra­ 
» tions qui y sont autorisés. ,, 

Se basant sur ces dispositions, l'autorité administrative a constamment décidé 
qu'on ne pouvait admettre les miliciens à réclamer une exemption de service sans 
exiger la production d'un certificat en règle. Mais, il est aussi arrivé que des cer­ 
tificateurs, soit par mauvais vouloir, soit par toute autre cause, se sont obstiné­ 
ment refusés à attester des faits, d'ailleurs, notoirement connus. 

Cet état de choses, constaté dans l'exposé des motifs du projet de loi sur le 
recrutement de l'armée, présenté Je {9 février 18a5 (session de 18~2-18~5, An­ 
noies parlementaires, pages 819 et 825), a engagé le Gouvernement de cette 
époque à formuler l'art. 59 qui est conçu comme suit: 

i< Néanmoins, lorsque, déterminée par des circonstances extraordinaires, la 
» députation a ordonné une enquête administrative et qu'elle a ainsi acquis la 
11 preuve des faits allégués dans la réclamation, elle y fait droit nonobstant Je 
,, refus par les certificateurs de délivrer les pièces requises. )> 

La question s'est présentée dans les mêmes termes dans les espèces suivantes : 
t O Lambert Colonval , de Ja coIJJmune de Bouvignes , désigné pour le service 

par décision du conseil de milice de l'arrondissement de Dinant, en date du 
i 7 mars 18?54 (Annexe 11 1.); 

2° Jean Joseph Collignon, de la commune de Grand-Leez, désigné pour le ser •. 
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vice par décision du conseil de milice de l'arrondissement de Namur, en date du 
-tO avril j 8t>4 (Annexe F 2). 

Tous deux réclamèrent une exemption comme soutiens de leur mère veuve en 
invoquant l'art. 94 de la loi du 8 janvier 18-t7, § kk, et ils soutenaient que non­ 
obstant la non représentation du certificat modèle Il, qui leur avait été refusé, 
les conseils de milice pouvaient apprécie!' les motifs qu'ils avaient à faire valoir; 
mais cc système n'avait pas été admis; 
5;) Hubert Lucas, de la commune <le Conneux, fils unique pourvoyant à la 

subsistance de ses parents, exempté du service par décision du conseil de milice 
de l'arrrondissement de Dinant, en date du 10 avril !8ti4, quoique n'ayant pas 
représenté le certificat exigé par l'art. H, de la loi du 27 avril 1820. 
( Annexe A 3• ) 

Les parties intéressées se pourvurent en appel devant la députation permanente 
du conseil provincial de Namur qui maintint les deux premières délibérations, se 
fondant sur les motifs des premiers juges el annula la troisième par des ordonnances 
rendues respeetivement les 5f mai, fer juin et 24 mai f8~4. (Annexes 81 B2 B3.) 

De son côté, la Cour de cassation, par arrêt du H juillet suivant (Annexe C), 
annula lesdites ordonnances comme ayant contrevenu formellement à l'arti­ 
cle. f ! 2 de la loi du 8 janvier ,J 8-t 7, en ce qu'elles avaient rejeté d'une part pour 
cc qui regarde Colonval et Collignon et admis d'autre part en ce qui concerne 
Lucas, l'appel des demandeurs par l'uniq:e motif que ces miliciens n'avaient pas 
rapporté les certificats prescrits : par suite elle renvoya les causes devant la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial de Liége, ... qui se prononça Je 8 novem­ 
bre l8!>4,, dans Je sens des décisions prises par la députation permanente du 
conseil provincial de Namur. 

Les arrêtés de la députation permanente du conseil provincial de Liège 
(annexes D1 /Y D3) furent à leur tour dénoncés ù la Cour de cassation par 1\1. le 
gouverneur de la province de Liégc. A cc sujet, M. le Ministre de l'Intérieur disait 
dans une dépêche adressée le ;j février -t8n~, au Département de la Justice: (( Je 
)) crois devoir faire remarquer au préalable que ce n'est pas pour obéir à ses con­ 
n victions que M. le gouverneur de la province de Liégé s'est pourvu contre les 
,1 décisions de la députation permanente, mais sur une invitation de mon Dépar­ 
» temcnt qui considère ces décisions comme conformes à l'esprit, au texte de la loi 
» et à une jurisprudence qui n'a jamais varié depuis -t8t7, époque de la prornul­ 
» galion de la loi; c'est donc dans le but unique d'en obtenir l'interprétation pour 
J> le cas où 1a Cour persisterait dans sa jurisprudence que ses pouvoirs ont été 
» introduits. 1) 

Par suite du pourvoi, le 16 juillet suivant, la Cour de cassation ~ chambres 
réunies: a rendu de nouveaux arrêts qui cassent les décisions de la députation 
permanente du conseil provincial de Liége et renvoient les causes devant la dépu­ 
tation permanente du Hainaut pour être statué par ce collége , après interpréta­ 
tion de 1a loi (annexes E' E2 E3

). 

La Cour a cru trouver dans le texte de l'art, H~ de la loi dn 8 janvier 18·17, 
un moyen de remédier aux inconvénients précédemment signalés à la Législature; 
néanmoins, il ne semble pas que l'interprétation qu'elle a donnée à la loi puisse 
prévaloir. 
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A la vérité, l'art. H2 porte : << L'examen d~ motifs d'exemption ... sont dans 
» les attributions des conseils de milice. " 

Mais, celte disposition ne peut être prise isolément : il faut l'entendre d'après 
l'ensemble de ]a loi ; or, avec le sens absolu que lui donne la Cour de cassation, il 
paraît impossible de la mettre en harmonie avec l'art. i86, cité plus haut. 
Aussi, trouvons-nous l'énonciation d'une autre doctrine dans une circulaire du 

22 mai 1818, qui porte: (< Les conseils de milice n'ont pas qualité pour examiner 
>) ou prendre en considération les motifs pour lesquels un milicien n'a pu pro­ 
u duire de certificat. Ifs jugent seulement si la pièce produite est en ordre (Orient 
>> et Cornille, sous l'art. f f 2 (2)) ; » et il semble qu'on doive admettre que celle 
instruction portée a une époque voisine de la promulgation de la loi, reflète la 
pensée du législateur tout entière. 

Le conseil de milice n'est juge des motifs d'exemption que dans les limites de 
la loi, et sa compétence en celle matière est notamment plus étendue lorsqu'il 
s'agit de faits qui ne doivent pas être prouvés au moyen de certificats. 

Ainsi, d'après les art. 122 et 125 de la loi du 8 janvier 1817, le conseil décide, 
les médecins ou chirurgiens entendus, si les infirmités du milicien le rendent, ou 
non, impropre au service; dans cc cas, par conséquent, il est souverain apprécia­ 
teur de la demande d'exemption. 

Au contraire, si un certificat doit être produit, Je conseil de milice n'a à con­ 
naître que de la régularité du document. 

li est ù présumer, du reste, que la Cour de cassation se serait prononcée dans un 
autre sens, si elle avait eu connaissance du rapport de la section centrale de la 
2° Chambre des Étals généraux sur la 2c rédaction du projet de loi relatif aux 
modifications à apporter f, la loi du 8 janvier 1817, sur la milice nationale 
(18 avril 1820). 

On y lit p.:igc 5 : cc Dans une section on a demandé si les conseils de milice sont 
1> tenus de se prononcer sur le certifient, cl il a été répondu que oui; mais les 
>> motifs qui seraient de nature à faire rejeter le certificat ne peuvent être jugés 
>> par eux : cet examen est de la compétence des états Députés. 1> 

Il résulte de cc texte que les députations se trouvent, par rapport aux conseils 
Ile milice, dans une position privilégiée puisqu'elles peuvent se prononcer contre 
les certiûeats qui leur ont été présentés; mais ces collèges à leur tour n'ont d'autre 
pouvoir que celui de rejeter purement et simplement le certificat, sans qu'il leur 
soit permis d'admettre ù l'appui des réclamations la preuve testimoniale ou tout 
autre moyen accessoire. Reconnaître aux conseils de milice, nonobstant les ter­ 
mes du rapport de la section centrale, le droit d'accorder uuc exemption basée sur 
une preuve de celle espèce, cc serait donc aller à l'encontre de l'intention du légis- 
lateur cl détruire l'économie de la loi. · 
Par ces considérations, je suis amené à conclure, qu'aux termes de la législa­ 

tion existante .. aucun moyen de preuve ne peut remplacer le certifient: cc principe 
est rigoureux à la vérité, mais l'application n'en sera plus de longue duréc , elle 
viendra à cesser dès que Je projet de loi spéciale destiné à Iairc consacrer le sys­ 
tème de la Cour de cassation qui sera présenté simultanément avec le projet de 
loi interprétative par .M. le Ministre de l'Intérieur, sera converti en loi. 

J'ai donc l'honncur , ~Jcssicurs, de soumettre ù vos délibérations.nu nom du Roi, 
·2 
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le-projet de loi interprétative ci-joint destiné à consacrer l'opinion émise par les 
députations permanentes des conseils provinoiaux de Namur et de Liégé. 

Le hlinistre de la Justice, 
ALPu. NOTHOM1. 

PROJET DE LOI. 

LEOPOLD, Ho1 ois Br.LGEs, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRETONS; 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter aux 
Chambres législatives, en Notre nom, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

L'art. 186 de la loi du 8 janvier 1817, sur la milice, est 
interprété de la manière suivante : 

" Ni le gouverneur, ni le commissaire de milice, ni le con­ 
" seil de milice, ni enfin la députation permanente, ne pour­ 
" ront avoir aucun égard à des certificats qui ne sont pas 
,, prescrits et exigés par les lois sur la milice, ni à ceux qui 
" seraient délivrés par d'autres que par les membres des 
" administrations qui y sont autorisés, ni ù d'autres moyens 
" de preuve à défaut de producrion des certificats l'égaux. " 

Donné à le 18?>6. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la Justice, 
Au'u, NOTHOMB. 
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ANNEXES. 

Extrait des procès-verbaux des séances du conseil de milice siégeant à Dinant. 

Séance du 17 mars 18M. 

NUM[RO 
D
1
ô-l.DI.!. 

pour choque 

séanee. 

NUflltRO 
du 

TIRAGE. 

Noms et prénoms de ceux qui ont con­ 
couru au tirage, ainsi que le nom de 
ln commune et Je numéro du canton 
auxquels ils appartiennent : 

19 Nom et prénoms; 
2° Commune; 
So Canton; 

MOTIFS D'EXEMPTION 

ALLÉGUÉS 

Pr\.:.l. LES l\llLICŒNS. 

4 1° Colonval, Lambert, 

2° Bouvigne. 

3° Dinant, 

Désigné pour le service. 

Fils de veuve pourvoyant. 

Le Président, 
(Signé) DEVELETTE. 

ANNEXE A2• 

Extroi! des procès-verbaux des séances du conseil de milice siégeant à Namur. 

Séance du 10 avril 181:H, . 

.; 
"' .. MOTIFS a: 

NOM ET PRÉNOMS. CLASSE. DÉCISIONS DU CONSEIL, ;;; COMMUNES. 
p DE LA RfCLA~IA'îlON. "' 0 
"' 

rn Collignon, Jean Joseph •. Grand-Leez, 18ll4 Fils de veuve pourvoyant. Désigné pour le service. 

le Président, 
(Signé) A. Ilorsn. 

5 
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ANNEXE Â 3• - 
Extrait des procès-verbaux des séances du conseil de milice séant à Dinant. 

Séance du iO avril 18~4. 

~ 
NUMÉRO 

du 

11flAÇf. 

Noms et prénoms de ceux qui ont concouru au tirage 
ainsi que le nom de la commune et le numéro du 
canton auxquels ils appartiennent : 

f o Noms cl prénoms ; 
2° Commune; 
5° Canton. 

MOTIFS D'EXEMPTION 

AUÉGUÉS 

PAR LES MILICIENS. 

1 1° Lucas, Hubert. 

2° Conneux. 

3° Ciney. 

Exempté pour un an. 

Fils unique pourvoyant. 

Le Président, 
(Signé) DBVELETTE. 

-e- 
ANNEXE B 1, 

LA DtPUTATION m; coxseu rnov1NC!AL, 

Vu l'appel interjeté par Victoire Pecassc, veuve de Jean Joseph Colonval, ménagère, 
domiciliée à Bouvignes, au nom de son fils Lambert Édouard Colonval, milicien de cette 
année, de ladite commune, contre la décision du conseil de milice de l'arrondissement de 
Dinant, en date du 17 mars 18154, qui a désigné sondit fils pour le service, quoiqu'elle 
prétende qu'il a droit à l'exemption comme fils pourvoyant ù ln subsistance de sa mère 
veuve; 

Vu les pièces de l'instruction ; 
Vu les art, 1 ·12, D4, 18;5 et 186 de la loi du 8 janvier 1817; 
Auendu en fait, que le milicien Colonvsl n'a pas produit au conseil de milice et ne 

produit pas encore par-devant la députation le certifient modèle R, exigé par l'art. 91,., 
§ kk, de la loi du 8 janvier, pour justifier de son droit à l'exemption, en qualité de fils 
de veuve pourvoyant; 

Attendu en droit, que si l'art. H2 de la loi, place expressément l'e~amen des motifs 
d'exemption dans les attributions des conseils de milice et par suite des députations des 
conseils provinciaux, cette disposition ne peut-être entendue que pnr relation et confer­ 
mément aux autres dispositions spéciales qui déterminent d'une manière absolue le mode 
de preuve qui devra être administré pour justifier des divers droits à l'exemption ; 
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Attendu que l'art. 95-, § KK, qui accorde l'exemption pour une année nu fils pour­ 
voyant a la subsistance de sa mère veuve, exige comme moyen de preuve de l'existence 
de cc droit, la production d'un certifie-nt à délivrer par l'autorité communale, certificat 
dont elle détermine le modèle qui fait partie de la loi ; 

Attendu que l'art. 18?:5 de la loi, désigne les membres des administrations communales, 
appelés i1 délivrer les eertlûcats exigés par les diverses dispositions de celle loi, et qu'aux 
termes bien formels: <le l'art. 186, 11i le gouverneur, ni les conseils de milice, ni les états 
députés ne peuvent avoir aucun égard it des certificats qui uc sont pas prescrits ou exigés 
par la loi ni à ceux qui seraient délivrés par d'autres que par les membres des adminis­ 
trations qui y sont autorisés ; 

Attendu qu'en présence de dispositions aussi précises il parait difficile pour ne pos dire 
impossible, d'adrneure que les certiflcats exigés comme preuve du droit ù l'exemption, 
peuvent ètre remplacés par d'autres éléments de preuve, pris en dehors de la loi et nom­ 
mément par des attestations émanant de personnes privées non soumises à aucune respon­ 
sabilité du chef de la réalité des faits qu'elles auestent ; 
Attendu que ~i 1o loi avait voulu permettre l'admissibilité de tous moyens de preuve 

elle ne les aurait pas limités ù la production de certificats à délivrer par des personnes 
publiques et sous leur responsabilité personnelle ce qui est écrit en toutes Jeures dans le 
modèle prescrit ; 

Attendu que l'on ne peul argumenter de ln circonstance que si l'on ne peul avoir égard 
à aucun nuire élément de preuve qu'aux certificats prescrits, il en résulternit que c'est 
aux certificateurs qu'appartiendrait le jugement définitif des morifs <l'exemption pour en 
tirer la conséquence que l'on peut adopter tout autre mode de preuve par cc que l'on 
ne peut raisonner avec la loi lorsqu'elle est claire cl précise; que celle argumentation 
vaudrait bien pour démontrer qu'il existe ·uu vice dans la loi sous cc rapport, mais non 
pour justifier une décision qui tendrait évidemment, non pas il appliquer la loi, mais à 
l'interpréter contrairement à la lettre comme à l'esprit de ses dispositions, cc qui n'appar­ 
tient qu'au pouvoir législatif"; 

Attendu que si les conseils de milice ainsi que les députations provinciales en degré 
d'appel, ont le droit de contrôler les certifleats délivrés dans la forme légale et d'écarter 
ceux qui renfermeraient des faits ou des appréciations erronés, cc droit résulte des prin­ 
cipes en matière de preuve, qui admettent toujours la preuve contraire, lorsque le docu­ 
ment qui constitue la prCU\"C n'est pas inattaquable sinon par la voie extraordinaire 
d'inscription CI\ faux; niais que ce droit d'appréciation des certificats ne leur donne pas 
celui de substituer un autre mode de preuve à celui élabli formellement par la loi et à 
l'exclusion de tous autres ; 

Attendu que si la loi qualifie les conseils de milice et les députations pour apprécier la 
valeur des certificats délivrés en matière de milice, elle ne les qualifie nullement pour 
examiner les motifs qui ont fait refuser le certificat exigé; ce droit ne pouvant dériver de 
l'art. 112 de ln loi, qui ne donne et ne peut donner ù ces collèges le pouvoir d'examiner 
les motifs d'exemption que conformément 11 la loi elle-même; 

Attendu que le milicien Colonval n'ayant pas produit le certificat, modèle R, exigé pour 
pouvoir jouir de l'exemption prononcée par le§ kk de l'art. 94 de la loi, il n'y avait pas 
lieu par le conseil de milice à prononcer crue excmption , 

Ordonne cc qui suit : 

AnT. f <'r L'appel dont il s'agit est rejeté. 
Anr, 2. Expédition de la présente ordonnance sera adressée au président du conseil de 

4 
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milice <le l'arrondissement de Dinant, au commissaire lie cet arrondissement, à l'adminis­ 
tration communale ~c Bouvignes et au sieur Colonval. 

Namur, le 31 mai 1854. 

Le Gre{fiet·, 

(Signé), G. or. Cornx. 
le Pt·ésidl-Jlt, 

(Signé), A. Bno:10, l'ainé. 

LA DtPl;TATlO:'i DU COSSEII, l'nD\'l'.'iCIAI •• 

Vu l'appel interjeté par i\fai-ie Joseph Grede, veuve d'Antoine Joseph Collignon, méua­ 
gère, domiciliée à Grand-Leez, nu nom de son fils Jean Joseph Collignon, milicien de celle 
année de la <lite commune, contre la décision du conseil de milice de l'arrondissement tic 
Nnmur , err date du 10 avril 185i, qui a désigné sondit fils pour le service, quoiqu'elle 
prétende qu'il a droit à l'exemption, comme fils pourvoyant ù la subsistance de sa mère 
VClJV('; 

Vu les pièces de l'instruction; 
Vu les art. 112, 94,180 cl 186 tic la loi ùu 8 janvier 1817; 
Attendu, en fait, que le milicien Collignon, n'a p~is produit au conseil de milice, et ne 

produit pas encore par-devant ln députation, le ccrcilicat modèle R exigé par l'art. 94, § kk, 
<le la loi du 8 janvier, pour justifier de son droit à l'exemption, en qualité de fils tic veuve 
JJOUl'TOy::rnt, 

Attendu, eu droit, que si l'art. 112 de ln loi, place expressément l'examen des -mollfs 
d'exernptio11 dans les nuributions des conseils de milice et, par suite, des députations des 
conseils provinciaux . cette disposition 11c peut être entendue que par relation et confer­ 
mément aux autres dispositions spéciales qui déterminent d'une manière absolue le mode 
de preuve qui devra être administré pour justifier des divers droits à l'exemption; 

Attendu que l'art. 9/~ § kk, qui accorde l'exemption pour une année au fils pourvoyant, 
à la subsistance de sa mère veuve, exige comme moyen de prcmc <le l'existence de cc droit 
la production d'un certificat ù délivrer par l'autorité communale, certificat dont elle déter­ 
mine le modèle qui fait partie de la loi ; 

Attendu que l'art. 181> de la loi, désigne les membres des administrations communales 
appelés à clé\ivrer les eertiflcnts exigés par les diverses dispositions de celle loi, cl qu'aux 
termes bien formels de l'art, 186, ni le gouverneur, ni les conseils de milice, ni les états 
députés ne peuvent avoir aucun égard à des certificats qui ne soul pas prescrits ou exigés par 
la loi, ni à ceux qui seraient délivrés pard'autres que par les membres des administrations 
qui y sont autorisés ; 

Attendu qu'en présence de dispositions aussi précises il parait difficile, pour ne pas dire 
impossible, d'admettre que les certificats exigés comme preuve du droit à l'exemption, 
peuvent ètre remplacés par d'autres éléments de prcu\'e, pris en dehors <le la loi et nom­ 
mément par des attestations émanant etc personnes privées non soumises i, aucune respon­ 
sabilité du chef de la réalité des faits qu'elles aucstcnt , 

Attendu que si la loi avait voulu permettre l'admissibilité de tous moyens de preuve, clic 
ne les aurait pas limités ù la production de eertiûcats n délivrer par des personnes 
publiques e~ sous leur responsabilité personnelle, cc qui est écrit en toutes lettres dans le 
modèle prescrit; 
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Attendu que l'on ne peut argumenter de la circonstance, que si l'on ne peut avoir ègartl 
à aucun autre élément de preuve qu'aux certificats prescrits, il en résulterait que c'est aux 
certificateurs qu'apparticndrnit Ir jugement déflnitif des motifs d'exemption pour en tirer la 
conséquence que l'on peut adopter tout autre mode de preuve, parce que l'on ne peut rai­ 
sonner avec la loi lorsqu'elle est claire et précise; que celle argumentation vaud rait bien 
pour démontrer qu'il existe un vice dans la loi sous cc rapport, mais non pour justifier une 
décision qui tendrait ·éviùC'mmcnt, non pas i1 appliquer la loi, mais il l'interpréter contrai­ 
rement à la lettre comme à l'esprit de ses di-positions , cc <111i n'appnrtient qu'au pouvoir 
législatif"; 

Attendu que si les conseils de milice ainsi que les députations provinciales en degré d'ap­ 
pel, ont droit de contrôler les certiûents délivrés dans ln forme légale, el d'écarter ceux 
qui rcnferrnernieut des faite; ou des oppréciations erronés, ce droit résulte des principes eu 
matière de prcnve qui admettent toujours ln preuve coutraire lorsque le document qui 
constitue la preuve n'est pas inattaquable, sinon par la voie extraordinaire d'inscription eu 
faux, mais que ce droit d'appréciation des certificats ne leur donne pas celui de substituer 
un antre mode de preuve à celui établi formellement p:ir }3 loi et à l'exclusion de tous 
autrcs , 

Attendu que si la loi qualiûe les conseils de milice et les dèputations pour apprécier la 
valeur des certificats délivrés en matière de milice, elle ne les qualifie nullement pour exa­ 
mine!' les motifs qui ont fait refuser le certificat exigé; cc droit ne pouvant dériver de 
l'art. 112 de la loi, qui ne donne et ne peut donner 11 ces colléges le pouvoir d'examiner 
les motifs d'exemption que conformément à k1 loi elle-rnème : 

Attendu que le milicien Collignon, n'ayant pos produit le certificat modèle R exigé pour 
pouvoir jouir tic l'exemption prononcée par le§ kk de l'art. 94 de la loi, il n'y avait pas 
lieu par le conseil de milice ù prononcer cette exemption. 

Ordonne cc qui suit: 

Anr , 1"r. L'appel dont il s'agit est rejeté ; 
Anr. '2. Expédition lie la présente ordonnance) sera adressée au Président du conseil 

de milice Je l'arrondissement de Namur, nu commissaire de cet arrondissement, il l'adrni­ 
nistratlon communale de Grand-Leez, et nu sieur Collignon. 

Namur, le 1•r juin 18M. 

Le Greffier, 

(Signé) G. DE Corr1N. 

Le Président, 

( Signé) c- DE fütLLl::T. 

LA 11(!'UîAT1011 uu CO.NSEIL P\'ROl11CI.\J., 

Yu l'appel interjeté pai· Alexis Joseph Auguste Fontaine, domicilié iJ Conneux, contre 
la décision du conseil de milice de l'arrondissement de Dinant, qui, rlnns sa séance du 
10 avril dernier, n exempté du service pour une année, comme fils unique pourvoyant à ln 
subsistance de ses parents, le milicien Jean Hubert Lucas, domicilié audit Conneux. 
Vu les pièces de l'instruction ; 
Vu les art, 112, 94, 18!5 et 186 de la loi du 8 janvier 1817; 
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Aucndu, en fait.que le milicien Lucas n'a pos produit au conseil lie milice cl ne produit 
pas encore par-devant la députation, le certificat modèle .11 i'rl, exigé par l'art. Hj de la loi 
du 27 avril -1820, pour justifier de son droit à l'exemption en qualité de fils de veuve pour­ 
voyant et qu'ainsi, ledit conseil a jugé en l'absence du certificat prescrit d'une manière 
formelle par ledit article; 

Auendu, en droit, que si l'art. 112 de la loi pince expressément l'examen des motifs 
d'exemption dans les attributions des conseils de milice et, par suite, des députations des 
conseils provinciaux, cette disposition ne peut ètre entendue que par relation et confor­ 
mément aux autres dispositions spéciales qui déterminent d'une manière absolue le mode 
de preuve qui devra ètre administrée pour justifier <les divers droits à l'cxernption , 

Attendu que l'art. rn de la loi du 27 avril 1820, qui accorde l'exemption pour une 
année au fils unique pourvoyant à la subsistance de ses parents, exige, comme moyen de 
preuve de l'existence de cc droit, la production d'un certifient il délivrer par l'autorité corn­ 
munale, certificat, dont clic détermine le modèle, qui fait partie de la loi; 

A uendu q11c l'art. 1815 tic ln loi désigne les membres des administrations corumunales 
appelés ù délivrer les ccrtiflcnrs exigés par les diverses dispositions de cette loi, et qu'aux 
termes bien Ïorrnels de l'art. 186, ni le gouverneur, ni les conseils de milice, ni les états 
députés ne peuvent avoir aucun égard à des certificats qui ne sont pas prescrits ou exigés 
pnr ln loi ni il ceux qui seraient délivrés par d'autres que par les membres des administra­ 
tions qui y sont uutorisés ; 

Attendu qu'en présence de dispositions aussi précises, il parait difficile pour ne pas dire 
impossible d'admettre que les certificats exigés comme preuve du droit à l'exemption peu­ 
vent ètre remplacés par· d'autres éléments <le preuve pris en dehors de ln loi, cl nommé­ 
ment pn1· des attestations émanant de personnes privées non soumises à aucune responsa­ 
hilité du chef de la réalité de faits qu'elles attestent; 

Attendu que si la loi avait voulu permettre l'admissibilité de Lous moyens de preuve, elle 
ne les aurait pas limités à la production de certificats à délivrer par des personnes publi­ 
ques et sous leur responsabilité personnelle, cc qui est écrit en toutes lettres tians le modèle 
prescrit; 

.vuendu C] uc l'on ne peut argumenter de la circonstance que si l'on ne peut avoir éganl 
ù aucun autre élément de preuve qu'aux certificats prescrits, il en résulterait que c'est aux 
certificateurs qu'appartiendrait le jugement définitif des motifs d'exemption pour en tirer 
la conséquence que l'on peut adopter tout autre mode de preuve, parce que l'on ne peut 
raisonner avec la loi lorsqu'elle est claire et précise; que cette argumentation vaudrait bien 
pour démontrer qu'il existe un vice dans la loi sous cc rapport, mais non pour justifier une 
décision qui tendra't é, idem ment non pas à appliquer la loi, mais à l'interpréter contraire­ 
ment à la lettre comme à l'esprit de ses dispositions, cc qui n'appartient qu'au pouvoir 
législatif; 

Attendu que si le conseil de milice ainsi que la députation provinciale, en degré d'appel, 
ont le droit de contrôler le certifient délivré dans ln forme légale et d'écarter ceux qui ren­ 
tcrmcraient des faits ou des appréciatious erronés, cc droit résulte des principes en ma­ 
l ièrc de preuve qui admettent toujours la preuve contraire lorsque le document qui constitue 
la preuve n'est pos innuaquable, sinon par la voie extraordinaire d'inscription en faux, mais 
que cc droit d'appréciation des certificnts ne leur donne pas celui de substituer un autre 
mode de preme à celui établi formellement par ln loi et ù l'ëxclusion de tout autre; 

Attendu que si la loi qualifie les conseils de milice et les députations pour apprécier la 
valeur lies eertiflcats délivrés en matière de milice elle ne les qualifie nullement pour exa­ 
miner les motifs qui ont fait refuser le certificat exigé, cc droit ne pouvant dériver de 
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l'art. 1 t 2 de b loi, qui ur donne <'l ne peut donner à ce collége le pouvoir d'examiner Ie s 
motifs d'exemption ,1uc conformément /1 la loi clle-mèmc ; 

Attendu que le milicien Lucas n'ayant pas produit le certificat modèle MM exigé polH' 
pouvoir jouir de l'exemption prononcé pnr l'art. 1 ~j de la loi du '27 avril 1820, il n'y avait 
pas lieu par le con -eil dé milice t1 prononcer cette exemption. 

(lrdonuc cc qui suit: 
ART. 1 ••• Ln décision du conseil de milice de l'errondisseruent de Dinant, du 10 avril 

18~4 et dont il s'agit, est annulée. et Jean Hubert Lucas est désigné pour le service. 
2° Expédition ÙP. la présente ordonnance sera adressée au président du conseil de milice 

et au commissaire de l'arrondissement de Dinant. 
Semblable expédition sera adressée aux bourgmestte et échevins de la eornmüne <le 

Conneux, ainsi qu'nudit Lucas. 
Namur, le 2/i., mni f SM. 

Le G1·e{fier, 
(Signé) G. or. Con-rx . 

Le Président, 
,,,. ')C'• o \'-'l[J1W , DE u \Jl.l.ET. 

ANNEXE C. 
~ 

Arrêt. 

L., Coun , - Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation de l'art. i 12 de la 
loi du 8 janvier 1817, cl de ln fausse application de l'art. i86 <lp la mème loi : 

Attendu que la mission des conseils de milice ne se borne point il l'examen et au con­ 
trôle des certificats requis pnr la loi, conformément à l'art. 135 tic ln loi du 8 janvier 1817, 
mais que l'art. 1 t 2 de la même loi leur nttrihue d'une manière générale l'examen des 
motifs d'exemption, l'art. 133 précité, de mèmc que l'art. 186, leur interdisant unique­ 
ment de puiser leur conviction dans des ccrtiflcnts émanant de personnes sans qualité pour 
les délivrer ; 

Attendu que ces dispositions sont également applicables aux députations permanentes 
des conseils provinciaux appelées ri statuer sur l'appel tics décisions des conseils de 
milice; 

Qu'il en résulte que ln députation permanente du conseil provincial de Namur, en 
rejetant l'appel de la demanderesse p:ir l'unique motif que le milicien Collignon n'a pas 
produit le certificat modèle litt. R exigé par l'art. 9!~ § kk, de la loi du 8 janvier 1817, el 
que la loi ne donne pas aux conseils de milice et aux députations permanentes le pouvoir 
d'apprécier les motifs qui ont fait refuser le certificat exigé, a formellement contrevenu il 
l'art, 112 de ln loi précitée ; 
Par ces motifs, casse cl annule larrèté rendu en cause par ln députation permanente du 

conseil provincial de Na111ur, le 1er juin 18M; renvoie ln cause devant la députation pcr­ 
manente du conseil provincial d<' Liége , ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de la députation du conseil provincial de Namur, rl que mention en sera 
l'aile en m:wgc de la décision annulée. 

Du 1 l juillet 18M, 2° ch. - Prés. i\I. rle Sauvage. ---Hnpp. M. de Cuypcr. -Concl. 
conf. l\l. Lcclercq, pr. 1;{-n. (1). 

(') Le rnémr- jour, mi·mc décisinu, en cause rlr- la I cm c r.010111 ni d de Henri Lnea-. 
6 
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ANNEXE D1
• ----- 

LA. 0f:PUTATIO~ PERiANESTE DU CO!'iSEIL PRO\'IXCIAI, DE L!F.GE:, 

Vu )a décision du conseil de milice de Dinant, en date du 7 mars dernier, qui a dési­ 
gné pour le service le sieur Lambert Édouard Colonval, mllicicn de 18M, de la commune 
de Bouvigne ; 

Vu l'arrèié de la députation permanente du conseil provincial de Namur, du 51 mai 
suivant, qui a rejeté l'appel formé contre celle décision, par Victoire Péeasse veuve de Jean 
Joseph Colonval, ménagère à Bou vigne, et cc, par le motif que le milicien Colonval n'a 
pas produit le certificat modèle R exigé pour pouvoir jouir de l'exemption prévue par le 
§ kk de rarl. 94 de la loi du 8 janvier 1817; 

Vu le pourvoi formé, le 10 juin de cette année, contre cet arrêté, par la même veuve 
pour et ou nom de son fils Lambert Édouard Colon val, milicien de 18154, de ladite 
commune; 
Yu l'arrêt de la Cour de cassation du 11 juillet 1804, qui, nccueillnnt ledit pourvoi, 

casse et annule l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial de Namur, et 
renvoie l'affaire devant notre eollége ; 

Vu les ]ois des Sjanvier 1817, 27 avril 1820, 8 mai 1847 et 18 juin 1840 : 
Adoptant, en leur entier, les motifs que fait valoir la députation permanente du conseil 

provincial de Namur, dans son arrété précité du 51 mai de celle année et qui n'ont aueu­ 
nement été réfutés par ln Cour de cassation; 

Attendu surabondamment que la lacune signalée dans le dit arrèté , en cc qui concerne 
l'étendue des auributions des conseils de milice et des députations en matière de certificats 
pour la milice, existe réellement dans la loi, qu'elle a constamment été reconnue el que 
c'est pom· la combler que, dans le nouveau projet de loi, soumis en ce moment à la Légis­ 
lature, Je Gouvernement a inséré une disposition spéciale 11 cc sujet. 

Ann~n:: 

An1. 1••. La décision du-conseil de milice de Dinant, en date du 17 mars dernier, qui 
a désigné pour le service le sieur Lambert Édouard Colonval , milicien de 1854, de la 
commune de Bouvigne est maintenue. 

AnT. 2. Le présent sera transmis ù l\f. le gouvernrur de la province de Namur, chargé 
de le foire parvenir immédiatement à l'administration communale de Bou vigne, af n 
qu'elle puisse le porter à la connaissance des intéressés dans le délai et de la manière pre5- 
crite par l'art. 3 <le la loi du 18 jnin 1849. 

En séance publique, il Liége, le 8 novembre 18;,4. 

Présents: Ml\f. wn de Mncar, gouverneur-président, l\lullcr, Collet, l.aloux cl Warzée, 
greffier. 
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LA DÉl'UTATIOX PF.Rlli\XF.XTE Dl: CO!ISEIJ. PROVISCI.U, OE LIÊGE. 

Vu la décision du conseil de milice de Namur en date du 10 avril t 854, qui a désigné 
pour le service le milicien Jean Joseph Collignon de la commune de Grand-Leez; 

Vu l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial de Namur, <ln I" juin 
suivant, qui a rejeté l'appel formé contre cette décision par Marie Joseph Grede, veuve 
d'Antoine Joseph Collignon n'a pas produit le certificat modèle R exigé pour pouvoir jouir 
de l'cxempuon prévue par le ~kk de l'art. 94 de la loi du 8 janvier 1817; 

Vu le pourvoi formé le 14 du mèrne mois contre cet arrêté par M. Alexandre Bruno 
fils, docteur en droit, avoué à Namur, fondé de pouvoirs de ladite veuve Collignon, 
ménagère à Grand-Leez, agissant pour et au nom de son fils, Jean Joseph Collignon, mi­ 
licien <le 18t>4 de ladite commune; 
Vu l'arrêt de ln Cour <le cassation du 11 juillet 18?.H-qui, accueillant ledit pourvoi, casse 

et annule l'arrêté de ln députation permanente du conseil provincial de Namur et renvoie 
l'affaire devant noire collège, 

Vn les lois <les S janvier 1817, 27 avril 1820, 8 moi 1847 et 18 juin 18,1.~; 
Adoptant en leur entier les motifs que fait valoir la députation perrnnncntc du conseil 

provincial de Namur clans son arrété précité du 1•• juin et qui n'ont aucunement été réfu­ 
tés par ln Cour de cassation ; 

Attendu surabondamment que la lacune signalée dans ledit arrèté, en ce qui concerne 
l'étendue des attributions des conseils de milice et des députations, en matière de certifi­ 
cats pour ln milice, existe réellement dans la loi, qu'elle a constamment été reconnue et 
que c'est pour la combler que, dans le nouveau projet de loi, soumis en cc moment à la 
Législature, le Gouvernt•ment a inséré une disposition spéciale à cc sujet; 

Annf:TE : 

AnT. i". La décision du conseil tic milice de Namur, eu date du i.O avril l 85&., qui a 
désigné pour le service le sieur Jean Joseph Collignon, milicien de 18~&. de la commune 
de Grand-Leez, est maintenue. 

Anr. 2. Le présent sera transmis à M. le gouverneur de la province de Namur, chargé 
de le faire parvenir immédiatement à l'administration communale de Grand-Leez, afin 
qu'elle puisse le porter 1t la connaissance des intéressés, dans le délai et de la manière 
prescrite par l'art. 5 de la loi du 18juin 1849. 
En séance publique, ù Liége, le 8 novembre 18~/i,. 

Présents M~I. Baron de i\facar, gouverneur-président, Muller, Collet, Laloux, et Warzée, 
greffier. 
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ANNEXE D 3• ---------- 
l.1A DilPU'fATION 11ERMA:'iEl'iîF. DU CO:-ïSEIL l'RO\'l:'iCI.\L l)J! L1f:GF.. 

Vu ln décision du conseil de milice de Dinant, qui, dans sa séance du 10 avril dernier. 
a exempté <lu service po~r 1111c année, comme fils unique pourvoyant à ta subsistance de 
ses parents, le milicien Hubert Lucas de la commune de Conneux; 

Vu l'appel interjeté par le sieur Alexis Joseph Auguste Fontaine, de la même com­ 
mune, !i l'effet de foire annuler l'exemption accordée i1 cc milicien, et l'arrèté de la Dépu­ 
tation permanente du conseil provincial de Nmnur, qui, clans sa séance du 24 mai suivant, 
a annulé la décision du conseil de milice et a désigné pour le service Hubert Lucas, par 
le motif que cc milicien n'a pos fourni le certificat exigé pour pouvoir jouir de l'exemption 
prévue par l'art. 1 ?'.> de la loi du 27 avril 1820; 

Vu le pourvoi formé le 7 juin de cette année contre ledit arrêté, pnr l\l. Emile Aneiaux, 
Avocat à Na mur, fondé de pouvoirs de Henri Lucas, de Conneux, agissant pour cl au 
nom tic son fils mineur, Jean Hubert Lucas, milicien de 1854, de la dite commune. 

Vu l'arrêt de la Cour de cassation du 11 juillet 1804, qui, accueillant ce pourvoi, casse 
et annule l'arrêté de la Députation permanente ùu conseil provincial de Namur, C'l ren­ 
voie l'affaire devant notre Collége , 

Vu les lois des 8janvier 1817, 27 avril 1820, 8 mai 1847 et 18 juin 1840: 
Adoptant, en leur entier, les motifs que fait valoir la Députation du conseil provincial 

de Namur, dans son arrêté précité du 24 mai et qui nont aucunement été réfutés par la 
Cour de cassation ; 

Attendu surabondamment que la lacune signalée dans ledit arrêté, en cc qui concerne 
l'étendue des attributions des conseils de milice et des députations, en matière de certi­ 
ficats pour la milice, existe réellement dans la loi, qu'elle n constamment été reconnue et 
que c'est pour la combler que, dans le nouveau projet de loi soumis en ce moment i1 la 
Législature, le Gouvernement a inséré une disposition spéciale à ce sujet; 

Annèrs : 

AnT. 1°'. L'appel du sieur Fontaine, est admis cl la décision du cons~H de milice de 
Dinant, qui a exempté du service, pour un an, le sieur Hubert Lucas, de ln commune de 
Conneux est annulée. Cc milicien est désigné pour le service. 

Anr , 2. Le présent sera transmis à M. le Gouverneur de la province de Namur, chargé 
de le faire parvenir immédiatement à l'administration communale de Conneux, afin qu'elle 
puisse le porter à la connaissance des intéressés dans le délai et de la manière prescrite 
par l'art. 5 de la loi du 18 juin 1849. 

En séance publique, à Liège, le 8 novembre 18!:i4. 

Présents : 1\1.M. baron de l\Iacor, Gouverneur-président, Muller, Collet, Laloux et ,varzée 
greffier. 
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ANNEXE E1
• 

Nous LÉOPOLD I••, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir foisons savoir; 

ta Cour <le cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant: 
En cause: te gouverneur de la province de Liége demandeur en cassation d'une déci­ 

sion de la députation permanente du conseil de ladite province, rendue, sur renvoi après 
èassatton, le 8 novembre 18ti4. 

LA Coun, 

Ouï l\f. le conseiller Dcfacqz, en son rapport et sur· les conclusions de ~-J. Leelereq, 
procureur général; 

Sur 1a compétence: 

Considérant que la décision attaquée a été rendue par suite d'une cassation; que le 
pourvoi dont elle est l'objet reproduit les moyens qui ont motivé l'arrêt d'annulation; 
qu'en conséquence, la Cour, chambres réunies, est légalement saisie rie la cause; 

En ce qui concerne la forme : 

Considérant qu'il était incontestablement permis à la députation permanente de Liége 
de prendre pour base de sa résolution les motifs adoptés par ln députation permanente de 
Namur <lont l'arrêté avait été annulé par ln Cour, mais qu'elle devait alors les énoncer 
dans sa décision et qu'en se bornant, comme elle l'a fait, à se référer à un acte qui n'existe 
plus, elle n'a pas légalement motivé son arrêté; 

Considérant néanmoins que celle transgression de lu loi se trouve couverte par l'addi­ 
tion d'un raisonnement propre ù la députation permanente de Liège; que cet argument 
nouveau quelle qu'en soit la valeur, suffit pour écarter le moyen de nullité qui résulterait 
du défaut de motifs; 

Au fond: 

Sur le moyen de cassation pris de ce que, sans examiner les motifs d'exemption invo­ 
qués pour le milicien Colonval, comme fils pourvoyant à la subsistance d'une mère veuve, 
la décision attaquée l'a désigné pour le service par la seule raison qu'il ne produisait pas 
le certificat, modèle R, requis par l'art. 94, § kk, de la lui du 8 janvier 1817, sur la 
milice; 

Vu les art, 94, 112,155,139, 18~, 186 et 190 de la loi précitée: 
Considérant que l'art. f 12 constitue le conseil de milice juge <les motifs d'exemption; 

que celte attribution comprend d'elle-même le droit et le devoir de vérifier la réalité des 
motifs allégués d'une part ou contestés de l'autre, et de prononcer en n'obéissant qu'à sa 
conviction personnelle et à sa conscience; 

Considérant que ce libre examen du fond, expressément consacré par l'art. 135, ne 
s'arrête que devant la défense de la loi ou devant un acte qui tient d'elle la vertu de faire 
pleine foi jusqu'à inscription de faux; 

Considérant que si l'art. 94 exige du milicien, qui réclame l'exemption comme unique 
soutien de sa mère veuve, un certificat dans une forme déterminée et que l'art. 18l:S en- 



( i6 ) 

loure de certaines garanties, c'est que pour abréger les opérations du conseil de milice, 
la loi a voulu l'nutoriser à admettre immédiatement la réclamation sans devoir lui-mème 
s'enquérir du fait lorsqu'il ne donne Heu ni à doute ni n contestation; 

Mais aucune disposition n'a donné au certifient dont il s'agit le caractère Je l'autherui­ 
ciré, ou défendu de l'infirmer par une preuve contraire; dès lors rien ne s'oppose ii cc que 
Je conseil use du droit, inhérent à route juridiction contentieuse, de procéder il une infor­ 
mation qu'il juge indispensable pour lu bonne administration de la justice; 

Considérant qu'on ne pourrait asservir aveuglément le conseil de milice a l'opinion des 
certificateurs sans meure Ia loi doublement en contradiction avec elle-même, cor, <l'une 
part, cc ne serait plus au conseil de milice mais aux certificateurs qu'appartiendrait le 
jugement des motifs d'exemption, d'autre part, le conseil serait tenu, puisqu'il n'y a pas 
d'exception pour cc cas, d'appliquer l'exemption acquise par le certificat, lors même que 
la cause en aurait notoirement cessé depuis la délivrance de l'acte; 

Considérant que cc système est encore inconciliable avec l'art. 190 qui ordonne, dans' 
Je cas où l'un des trois eertiflcateurs ne partage pas l'opinion des deux autres, favorables 
il la réclamation, qu'il soit fait mention de cc dissentiment sur le certificat; 

En effet celle mesure, qui a pour objet d'atténuer ln force probante de l'acte, suppose 
évidemment ou conseil de milice le pouvoir d'apprécier le mérite des preuves et par con­ 
séquent de ne pas s'en tenir ou certificat si le cou traire est dûment établi; 

Considérant qu'à la \'érilû l'art. 18ô défend d'avoir égard ù des certificats non spécifiés 
par la loi ou émanés de personnes sans qualités pour les délivrer; mais que cette précau­ 
tion qui tend a prévenir les surprises et à écarter les réclamations appuyées par complai­ 
sance ou par collusion n'interdit pas au conseil <le milice de rechercher la vérité, quand 
il y a lieu, par toute autre \"OÎC légale; 

Considérant que le conseil de milice ayant ainsi le droit de juger contre le certificat, a 
nécessairement aussi le droit de juger sans le eertiûcat, sa compétence étant la mème dans 
les deux cas; 

Considérant que la députation permanente du conseil provincial a, comme juge d'appel, 
toutes les attributions qui appartiennent en premier ressort au conseil de milice, et que 
l'art. 159, lui prescrit expressément de prendre en considérution. tous les griefs portés cl sa 
connaissance pm· les appelants; . 

Que cc texte comprend, dans sa généralilé, le reproche qui serait fait nu conseil de 
milice d'avoir méconnu soit une prcuYc directe remplaçant un certificat refusé. soit une 
preuve contraire détruisant un certificat produit; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en refusant de âélibércr el de statuer 
sur les motifs d'exemption invoqués devant elle pour le milicien Colonval, la députation 
permanente de Liège a méconnu sa mission légale el contrevenu expressément aux art. 112 
et 139 de la loi du 8 janvier 1817: 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté rendu par la députation permanente du conseil 
provinclal de Liégc, sur l'appel de ln veuve Colonval, le 8 novembre 18M; 

Ordormc que le préscn l arrêt soit transcrit sur les registres de la députation susdite et 
que mention en soit faite en marge de la décision annulée; 

Ilcnvoie la cause à la députation permanente du conseil provincial du Hainaut pour y 
être fait droit après interprétation de la loi par le pouvoir législatif. 
Fait et prononcé en audience publique el solennelle de la Cour de cassation, séant à 

Bruxelles, chambres réunies, le 16 janvier i8l':i?J, où étaient présents : ,MM. Je Gerlache, 
premier président; de Sauvage, Van Meeucn, présidents; Marcq, Peteau , Joly, Defaeqz, 
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Van Hoegaerden, Khnopff, Van Laeken, Paquet, de Cuypcr, Stas, de Wandre, Colinez, 
conseillers ; Leelcrcq procureur général; Seheyven, greffier en chef; 

(Signé) E. C. DE Gmucue, Scnsvvsx. 

)fondons et ordonnons à tous huissiers, sur ce requis, tic meure ledit arrêt à exécutiou : 
A nos procureurs généraux et i1 nos procureurs près les tribunaux de première instance 

d'y tenir la main ; 
A tous commandants el officiers de la force publique <l'y prêter main-forte lorsqu'ils en 

seront légalement requis; 
En foi de quoi le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la Cour. 

Pour expédition conforme délivrée à M. le procureur général : 

le rft·effier en chef, 
ScnEYVEN. 

ANNEXE Ez. 

Nous LÉOPOLD, 1°· Roi DP.S BELGES. 

A tous présents et ê\ venir faisonc savoir : 

Ln Cour de cassation, séant i, Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant : En cause : 
lUoric Joseph Grcde, veuve de Antoine Joseph Collignon, ménagère à Grand-Leez, 

agissant pour et an nom de son fils mineur Jean Joseph Collignon, et 
Le Gouverneur de la province de Liége, demandeurs en cassation d'une décision de la 

députation permanente du conseil provincial de Liégé, du 8 novembre 18?:S4, rendue sur 
renvoi après cassation. 

l,A Coua, ouï Monsieur le conseiller Defacqz en son rapport et sur les conclusions de 
l\l. Leelercq procureur générnl ; 

Sur la compétence : 

Considérant que la décision auaquéc a été rendue par suite d'une cassation; que les 
deux pourvois dont elle est l'objet reproduisent les moyens qui ont motivé l'arrêt d'annu­ 
lation: qu'en conséquence la Cour, Chambres réunies, est légalement saisie des deux 
causes; 

Sur la connexité : 

Considérant que le pourvoi de la veuve Collignon et celui du Gouverneur de la province 
de Liège, sont dirigés contre le même arrêté, sont fondés sur les nièmes moyens et doivent 
aboutir -au même résultat ; .qu'il peut donc y ètre fait droit par un seul et même arrèt ; 

En cc qui concerne la forme : 

Considérant qu'il était incontestablement permis à la députation permanente de Liégc, 
lie prendre pour bases de sa résolution les motifs adoptés pai- la députation permanente de 
Namur, dont l'arrêté avait été annulé par la Cour; mais qu'elle devait alors les énoncer 
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dans sa décision, et qu'en se bornant, comme elle l'a fuit, à se référer it un acte qui n'existe 
plus, clic n'a pas légalement motivé son arrêté; 

Considérant néanmoins que celle transgression de la loi se trouve couverte por l'addition 
d'un raisonnement propre il la députation permanente de Liége ; que cet argument nou­ 
veau. quelle qu'en soit la valeur. i-uffil pour écarter le moyen de nullité qui résulterait 
du défaut de motifs; 

Au fond : 

Sur le moyen de eassation pris de cc que, sans examiner les motifs d'exemption invoqués 
JJOtir Je milicien Collignon, comme fils pourvoyant à la subsistance d'une mère veuve, la 
décision attaquée l'a désigne pour le service par la seule raison qu'il ne produisait pas le 
certificat, modèle R, requis par l'art. 94, § kk, de la loi du 8 janvier 1817 sur la 
milice; 

Vu les art. !.H, H2, 155, 139, 18~, 186 et -190 de lu loi précitée. 
Considéram ,1ue l'art. 112 constitue le conseil de milice juge des motifs d'exemption; 

f!UC celle attribution comprend d'cllcmèmc le droit et le devoir de vériûer ln réalité des 
motifs allégués d'une part ou contestés de l'autre, et de prononcer en n'obéissant qu'à sri 
couvietion personnelle et i, sa conscience; 

Considérant que cc libre examen du fond, expressément consacré par l'art. 1 :i5, ne 
s'arrète que devant la défense de la loi ou devant un acte qui tient d'elle la vertu de foire 
pleine foi jusqu'à inscription de foux ; 

Considérant que si l'art. 94- exige du milicien, qui réclame l'exemption comme unique 
soutien de sa mère veuve, un certifient dans une forme déterminée cl que l'art. i 8~ en­ 
toure de certaines garanties, c'est que pour abréger les opérations du conseil de milice, la 
loi a voulu l'cutoviscr i, admettre immédiatement la réclamation sans devoir lui-même 
s'enquérir du fait lorsqu'il ne donne lieu .ni à doute ni i1 contestation; 

!\lais aucune disposition n'a donné au certifient dont il s'agit le caractère de l'authenticité, 
ou déf endu de l'infirmer par une prcu..-c contraire; dès lors rien ne s'oppose à cc que le 
conseil use du droit, inhérent à toute juridiction contentieuse, de procéder à une infor­ 
mation qu'il juge indispensable pour ln bonne administration de la justice; 

Considérant qu'on ne pourrait asservir aveuglément Je conseil de milice à l'opinion des 
ccrtiflcnteurs sans mettre la loi doublement en contradiction avec elle-mème, car, d'une 
part, cc ne serait plus au conseil de milice mais aux certificateurs qu'appartiendrait le juge­ 
ment des motifs d'exemption; d'au Ire part, le conseil serait tenu, puisqu'il n'y a pas d'excep­ 
tion pour ce cas, d'appliquer l'exemption acquise par le certificat, lors mème que 1o cause 
en aurait notoirement cessé depuis 1a délivrance de l'acte; 

Considérant que ce système est encore inconciliable avec l'art. 1 !>O qui ordonne, dans 
le cas où l'un des trois certificateurs ne partage pas l'opinion des deux autres, favorables à 
fa réclamation, qu'il soit fait mention de ce dissentiment sur le certificat; 

En effet, cette mesure, qui a pour objc: d'atténuer la force probante de l'acte, suppose 
èvidomment au conseil de milice le pouvoir d'apprécier le mérite des preuves et par con­ 
séquent de ne pas s'en tenir nu ccrtiûcat si le contraire est dûment étobli_; 

Considérant qu'à la vérité, l'art. 186 défend d'avoir égard â des certificats non spéeiûés 
pur la 1oi ou émanés de personnes sans qualité pour les délivrer, mais, que celle précau­ 
tion qui tend à prévenir les surprises et à écarter les réclamations appuyées prir complai­ 
sance ou par collusion, n'interdit p:is au conseil de milice de'reehercher la vérité, quand il 
y a lieu, par Ioule autre voie légale; 

Considérant que le conseil de milice aynnt ainsi le droit de juger contre le certificat a 
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nécessairement aussi le droit Je juger sans le eertiûcat, sa compétence étant la même dan'­ 
les deux cas ; 

Considérant que la députation permanente du conseil provincial a, comme juge d'appel, 
toutes les attributions qui appartiennent en premier ressort au conseil de milice, et que 
l'art. 139 lui prescrit expressément de pretulre en considération tous les griefs 11ottés a sf, 
connaissance par les appelants; 

Que ce texte comprend dans su généralité le reproche qui serait fait au conseil de milice 
d'avoir méconnu , soit une preuve directe remplaçant un certificat refusé, soit une 
preuve contraire détruisant un certificat produit; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en refusant de délibérer et de statuer sur 
les motifs d'exemption invoqués devant elle pour le milicien Collignon, la députation per­ 
manente de Liége a méconnu sa mission légale et contrevenu expressément aux art. 112 
et 159 de ln loi du 8 janvier 1817; 
Par ces motifs, joignant les deux pourvois, casse et annule l'arrêté rendu par la députa­ 

tion permanente du conseil provincial de Liége , sur l'appel de la veuve Collignon, le 
8 novembre 1854; 

Ordonne que le présent arrèt soit transcrit sur les registres de la dépntatiou susdite, 
et que mention en soit foi te en marge de la décision, annulée; 
Renvoie 'la cause n ln députation permanente du conseil provincial d n Hainaut, pour y 

ètre fait droit après interprétation de la loi par le pouvoir législatif; 
Fait et prononcé eu audience publique et solennelle, de la Cour de cassation séant [1 

il Bruxelles, chambres réunies, le 16 janvier 18!:H:i, où étaient présents i\fM. de Gerlache, 
premier président, de Sauvage, Von Meenen, présidents, Marcq, Petcau, Joly, Defacqz, 
Van Hoegaerden, Khnopff, Van Laeken, Paquet, Decuyper, Stas, de \Vandre, Colinez · 
conseillers; Leclerq , procureur général, 3cheyveu, greffier en chef. (Signé) E. C. de Ger- 

' lache, Scheyven, 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de meure ledit arrêt à exécution : 
A nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribunaux de première instance 

d'y tenir la main. 
A tous commandants et officiers de la force publique d'y prêter main-forte lorsqu'ils 

en seront légalement requis. 
En foi de quo. le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la cour. 

Pour expédition conforme, délivrée à M. le procureur général: 
le greffier en clte{7 

SCHEYVEN. 

ANNEXE E3• - 
Nous LÉOPOLD 1er, Rot DES BELGES. 

A tous présents et à venir faisons savoir : 

La cour de cassation, séant à Bruxelles, a rendu l'arrêt suivant; en cause : 
- Le gouverneur de la province de Liége , demandeur en cassation d'une décision de la 
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députation permanente <lu conseil <le ladite province, rendue sur renvoi après cassation, le 
8 novembre 18M; 

Et Alexis Joseph Auguste Fontaine, milicien de 1.8!:i5, journalier, domicilié en la com­ 
mune de Conneux, défendeur. 

LA cocn, 
Ou), M. le conseiller Defacqz , en son rapport et sur les conclusions de 'M. Leclercq, 

procureur général ; 

Sur la compétence : 

Considérant que Ia décision attaquée, a été rendue pnr suite d'une cassation; que le 
pourvoi dont clic est l'objet, reproduit les moyens qui ont motivé l'arrêt d'annulation ; 
qu'en conséquence la Cour, Chambres réunies, est légalement saisie de la cause; 

En ce qui concerne la forme : 

Considérant qu'il était iueontcsreblçment permis à la députation permanente de Liège, 
de prendre pour bases de sa résolution, les motifs adoptés par la députation permanente de 
Namur, dont l'arrèté nvait été annulé par la Cour; mais qu'elle devait alors les énoncer 
dans sa décision, et qu'en se bornant, comme clic l'a fait , à se référer ~ un acre qui 
n'existe plus, elle n'a pas légalement motivé son arrêté; 

Considérant néanmoins que celle transgression de la loi, se trouve couverte par l'addi­ 
tion d'un raisonnement propre à la députation permanente de Liégc; que cet argument 

. nouveau, quelle qu'en soit la valeur, suffit pour écarter le moyen de nullité qui résulte­ 
rait du défaut de motifs; 

Au fond; 

Sur le moyen de cassation pris de cc que, sons examiner les motifs d'exemption invoqués 
pour le milicien Lucas, comme fils unique, soutien de ses parents, la décision attaquée l'a 
désigné pour le service, par la seule raison qu'il ne produisait pns le certificat modèle R, 
requis par l'art. !M, § kl: de la loi du 8 janvier 1817, sur la milice; 

Vu les art, 94, 112, 153, 159, 181>, 186 et 190 de la loi précitée, l'art. 1!5 de celle 
du 27 avril 1820 ~ 

Considérant que l'art. 1 t 2, constitue le conseil de milice juge des motifs d'exemption ; 
que celle attribution comprend d'cllo-rnème le droit et le devoir de vérifier la réalité des 
motifs allégués d'une part ou contestés de l'autre , cl de prononcer en n'obéissant qu'à sa 
conviction personnelle et à sa conscience ; 

Considérant que ce libre examen du fond, expressément consacré pnr l'art. 1 ;i3 , ne 
s'arrètc que devant la défense de la loi ou devaqt un acte qui tient d'elle la vertu de foire 
pleine foi jusqu'à inscription de faux; 

Considérant que si l'art. i 15 de la loi du 27 avril 1820, prescrit au milicien qui réclame 
l'exemption, comme fils unique de parents dont il est le soutien, de rapporter le certificat 
modèle R, exigé var l'art. 94 de la loi du 8 janvier t 817, et que l'art. 180 de cette loi 
entoure de certaines garanties, c'est que pour abréger les opérations du conseil de milice, 
Je législateur a voulu l'autoriser à admeurc immédiatement la réclamation sans devoir lui­ 
mème s'enquérir du fait lorsqu'il ne donne lieu ni à doute ni ù contestation ; 

Mais aucune disposition n'a donné au certificat dont il s'agit le cnractére de l'authenti­ 
ciré, ou défendu de l'infirmer par une preuve contraire; dès lors, rien ne s'oppose à ce que 
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le conseil use du droit, inhérent à toute juridiction contentieuse, ùe procéder à une infor­ 
mation qu'il juge indispensable pour la bonne administration de la justice; 

Considérant qu'on ne pourrait asservir aveuglément le conseil de milice à l'opinion des 
certifleateurs sans mettre la loi doublement en contradiction avec elle-même; car, · d'une 
part, cc ne serait plus au conseil tic milice mais aux certificateurs qu'appartiendrait le 
jugement des motifs d'exemption; d'autre part, le conseil serait tenu, puisqu'il n'y a pas 
d'exception pour cc cas d'appliquer l'exemption acquise par le certificat, lors même que la 
cause en aurait notoirement cessé depuis la délivrance de l'acte; 

Considérant que cc système est encore inconciliable avec l'art. 190 qui ordonne, dans le 
cas où l'un des trois certificateurs ne partage pas l'opinion des deux autres, favorables à la 
réclamation, qu'il soit fait mention de ce dissentiment sur Je certiûcat , 

En effet, cette mesure, qui a pour objet d'atténuer ln force probante de l'acte, suppose 
évidemment au conseil de milice le pouvoir· d'apprécier le mérite des preuves, et par con­ 
séqucnt, de ne pas s'en tenir au certificat si le contraire est dûment établi; 

Considérant qu'a ln vérité l'art. 186 défend d'avoir égard à des certificats non spécifiés 
par la loi ou émanés de personnes sans qualité pour les délivrer; mais que celte précaution 
qui tend i1 prévenir les surprises et il écarter les réclamations appuyées par complaisance 
ou par collusion n'interdit pas au conseil de milice de rechercher la vérité, quanti il y a 
lieu, par toute outre mie légale, 

Considérant que le conseil de milice ayant ainsi le droit de juger contre Je certificat a 
nécessairement aussi le droit de juger sans le certificat, sa compétence étant la mème dans 
les deux cas; 

Considérant que la députation permanente du conseil provincial a, comme juge d'appel, 
toutes les attributions qui appartiennent en premier ressort au conseil de milice, et que 
l'art. 159 lui prescrit expressément de prendre en considération tous les griefs portés à 
sa connaissance par les appelaut$; 

Que cc texte comprend dans sa généralité le reproche qui serait l'ail au conseil de milice 
d'avoir méconnu, soit une preuve directe remplaçant un certificat refusé, soit une preuve 
contraire détruisant un certificat produit; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en annulant l'exemption accordée au mili­ 
cien Lucas par la seule raison qu'il n'avait pas produit le ccnifleat modèle R, et en refusant 
11e délibérer et de statuer elle-même sur les motifs de celle exemption, la députation per­ 
manente de Liégé o méconnu sn mission légale et contrevenu expressément aux art. 112 
et 1'39 de la loi du 8 janvier 1817; 

Par ces motifs , 
Casse et annule l'arrêté rendu par la députation permanente du conseil provincial de 

Liége, sur l'appel du milicien Fontaine, le 8 novembre 18154; 
Condamne le défendeur Fontaine aux dépens; 
Ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la députation susdite, et 

11uc mentionen soit faite en marge de la décision annulée; 
· Rem-oie la cause ii la dépuration permanente du conseil provincial du Hainaut, pour y 
être fait droit après interprétation de la loi par le pouvoir législatif. . 
Fait et prononcé en audience publique el solennelle, de la cour de cassation, séant ù 

Bruxelles, chambres réunies, le 16 janvier f 855, où étaient présents : M!\I. de Gerlache, 
premier président; de Sauvage, Van l\fccnen, président; Marcq, Poteau, Joly, Dcfaeqz , 
Van Hoegaerden, Khnopff, Vnn Laeken, Paquet, De Cuypcr, Stas, Dewandre, Colinez, 
conseillers; Lcelcrcq, procureur général; Schcyven, greffier en chef. (Signé) E. C. de Ger­ 
lache, Seheyven, 
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~landons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit arrêt à exécution; 
A nos procureurs généraux et i1 nos procureurs près les tribunaux de première instance 

d'y tenir la main; 
A tous commandants et officiers de la force publique d'y prêter main forte lorsqu'ils en 

seront légolement requis. 
En foi de quoi le présent arrêt a été signé et scellé du sceau de la Cour. 

Pour expédition conforme délivrée à :M. le procureur général : 

Le greffier en c/1ef, 
Scasrvax. 


